
Art.  30.  

§1er. Un marché public passé entre un pouvoir adjudicateur et une personne morale régie par 

le droit privé ou le droit public n'est pas soumis à l'application de la présente loi, lorsque 

toutes les conditions suivantes sont réunies: 

1° le pouvoir adjudicateur exerce sur la personne morale concernée un contrôle analogue à 

celui qu'il exerce sur ses propres services; 

2° plus de 80 % pour cent des activités de cette personne morale contrôlée sont exercées dans 

le cadre de l'exécution des tâches qui lui sont confiées par le pouvoir adjudicateur qui la 

contrôle ou par d'autres personnes morales qu'il contrôle; et 

3° la personne morale contrôlée ne comporte pas de participation directe de capitaux privés, à 

l'exception des formes de participation de capitaux privés sans capacité de contrôle ou de 

blocage requises par les dispositions législatives nationales, conformément aux traités, qui ne 

permettent pas d'exercer une influence décisive sur la personne morale contrôlée. 

Un pouvoir adjudicateur est réputé exercer sur une personne morale un contrôle analogue à 

celui qu'il exerce sur ses propres services, au sens de l'alinéa 1er, point 1°, s'il exerce une 

influence décisive à la fois sur les objectifs stratégiques et sur les décisions importantes de la 

personne morale contrôlée. 

Ce contrôle peut également être exercé par une autre personne morale, qui est elle-même 

contrôlée de la même manière par le pouvoir adjudicateur. 

§2. L'exclusion prévue au paragraphe 1er s'applique également lorsqu'une personne morale 

contrôlée qui est un pouvoir adjudicateur passe un marché avec le pouvoir adjudicateur qui la 

contrôle, ou une autre personne morale contrôlée par le même pouvoir adjudicateur, à 

condition que la personne morale avec laquelle le marché public est passé ne comporte pas de 

participation directe de capitaux privés, à l'exception des formes de participation de capitaux 

privés sans capacité de contrôle ou de blocage requises par les dispositions législatives 

nationales, conformément aux traités européens, qui ne permettent pas d'exercer une influence 

décisive sur la personne morale contrôlée. 

§3. Un pouvoir adjudicateur qui n'exerce pas de contrôle sur une personne morale régie par le 

droit privé ou le droit public au sens du paragraphe 1er peut néanmoins passer un marché 

public avec cette personne morale sans appliquer la présente loi, lorsque toutes les conditions 

suivantes sont réunies: 

1° le pouvoir adjudicateur exerce, conjointement avec d'autres pouvoirs adjudicateurs, un 

contrôle sur la personne morale concernée, analogue à celui qu'ils exercent sur leurs propres 

services; 

2° plus de 80% des activités de cette personne morale sont exercées dans le cadre de 

l'exécution des tâches qui lui sont confiées par les pouvoirs adjudicateurs qui la contrôlent ou 

par d'autres personnes morales contrôlées par les mêmes pouvoirs adjudicateurs; et 

3° la personne morale contrôlée ne comporte pas de participation directe de capitaux privés à 

l'exception des formes de participation de capitaux privés sans capacité de contrôle ou de 



blocage requises par les dispositions législatives nationales, conformément aux traités, qui ne 

permettent pas d'exercer une influence décisive sur la personne morale contrôlée. 

Aux fins de l'alinéa 1er, 1°, les pouvoirs adjudicateurs exercent un contrôle conjoint sur une 

personne morale lorsque chacune des conditions suivantes est réunie: 

1° les organes décisionnels de la personne morale contrôlée sont composés de représentants 

de tous les pouvoirs adjudicateurs participants, une même personne pouvant représenter 

plusieurs pouvoirs adjudicateurs participants ou l'ensemble d'entre eux; 

2° ces pouvoirs adjudicateurs sont en mesure d'exercer conjointement une influence décisive 

sur les objectifs stratégiques et les décisions importantes de la personne morale contrôlée; et 

3° la personne morale contrôlée ne poursuit pas d'intérêts contraires à ceux des pouvoirs 

adjudicateurs qui la contrôlent. 

§4. Le pourcentage d'activités visé au paragraphe 1er, alinéa 1er, 2° et au paragraphe 3, 

alinéa 1er, 2°, est déterminé en fonction du chiffre d'affaires total moyen ou d'un autre 

paramètre approprié fondé sur les activités tel que les coûts supportés par la personne morale 

ou le pouvoir adjudicateur concerné pour ce qui est des services, fournitures et travaux 

pendant les trois années précédant la passation du marché. 

Lorsque, en raison de la date de création ou de début des activités de la personne morale ou du 

pouvoir adjudicateur concerné ou en raison d'une réorganisation de ses activités, le chiffre 

d'affaires, ou un autre paramètre fondé sur les activités tel que les coûts, n'est pas disponible 

pour les trois dernières années ou n'est plus pertinent, il suffit de montrer que le calcul des 

activités est vraisemblable, notamment par des projections d'activités. 

 


